Conseil municipal	M-269





Réponse du Conseil administratif à la motion de la commission du logement, acceptée par le Conseil municipal le 18 janvier 2000, intitulée: «Gardien(ne)s d’immeubles en Ville de Genève».








TEXTE DE LA MOTION





Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de réintroduire les postes de gardien(ne)s d’immeubles dans chaque immeuble locatif qui s’y prête et qui en est actuellement dépourvu et dans lequel le besoin est reconnu. Le cahier des charges devra mettre en évidence l'importance du lien social entre les différents locataires de l'immeuble (ou groupe d'immeubles) et y sensibiliser les concierges. Les gardien(ne)s d'immeubles doivent être mis au bénéfice d'une formation adéquate inspirée du modèle de formation de concierge valaisan. Des contrôles du travail effectué par les concierges seront régulièrement organisés pour assurer un suivi du cahier des charges.








RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF








A ce jour, l’entretien des immeubles de la Ville de Genève est assumé de la manière suivante:


–	121 immeubles sont confiés à 39 concierges professionnels (dont 2 à 50%);


–	135 bâtiments sont sous la responsabilité de 82 concierges à temps partiel;


–	57 immeubles font l’objet d’un contrat d’entretien avec 10 entreprises privées.





Au niveau financier, il faut mentionner que le salaire des concierges professionnels se situe dans les classes 4 à 5 de l’échelle de traitements de la Ville de Genève, soit entre 46 511 francs et 70 566 francs, annuités extraordinaires comprises. Quant au salaire annuel des concierges à temps partiel, il varie entre 3000 francs et 12 000 francs environ. A titre de comparaison, le coût global des 10 entreprises mandatées s’élève à 500 126 francs.





Il convient d’emblée de relever que, dès le début de l’année 2000, la première des invites de cette motion est d’ores et déjà systématiquement mise en pratique, puisque les entreprises de nettoyage sont remplacées par des concierges professionnels lorsque cela s’avère possible.





D’autre part, sur le plan de la formation de cette catégorie de personnel municipal, la GIM organise une à deux séances par année, pour l’ensemble des concierges professionnels, au cours desquelles sont notamment traités les problèmes qu’il rencontrent dans le cadre de leur profession, ainsi que les nouvelles prescriptions en vigueur. 





De plus, tout au long de l’année, des entretiens individuels sont régulièrement organisés par la Gérance immobilière ou à la demande d’un des concierges. Un suivi du travail est également assumé par le contremaître tout au long de l’année.





Dans le domaine des projets, un programme de formation commun destiné aux concierges d’immeubles de la Gérance immobilière et des écoles, traitant des aspects techniques et relationnels de ces postes, est dans la phase finale de son élaboration. Il devrait être inauguré dans le courant de l’automne 2000.





Enfin, il ne nous paraît pas inutile de relever les points suivants:





–	En ce qui concerne les critères d’engagement des concierges professionnels, le titulaire doit pouvoir justifier d’une formation du bâtiment ou avoir travaillé dans une entreprise de nettoyages. Par ailleurs, à compétences égales, la préférence est données aux chômeurs.





–	Quant aux types de contrats de travail, nous précisons que les concierges professionnels ont le statut de fonctionnaire ou d’auxiliaire fixe, alors qu’un contrat de travail de droit privé est établi pour les concierges à temps partiel.





–	Le coût de l’entretien des immeubles effectué par des entreprises privées est inférieur au salaire versé à un concierge professionnel. Cela s’explique, entre autres, par le fait que l’entreprise privée fournit les produits ainsi que les machines nécessaires pour l’exécution de ce travail alors que, pour un concierge professionnel, nous devons acquérir ce matériel et ces appareils et nous acquitter des charges sociales inhérentes à cet emploi.





–	Toutefois, contrepartie appréciable à ce surcoût, le service aux locataires est supérieur puisque le concierge professionnel est censé être à demeure dans l’immeuble et peut ainsi rendre de menus services ou renseigner utilement les locataires. Il fonctionne également comme gardien d’immeuble, accroissant la sécurité des lieux.





–	Lors d’une vacance dans un immeuble dont le concierge a une activité à temps partiel, un avis demandant aux personnes intéressées par ce travail de se manifester est apposé dans le bâtiment, ceci avant de faire appel à une entreprise privée. La GIM cherche donc, dans la mesure du possible, à privilégier la solution préconisée par les motionnaires.








Conclusion





L’activité actuelle de la Gérance immobilière municipale est d’ores et déjà en harmonie avec les souhaits exprimés par la commission du logement dans son rapport relatif à cette motion N° 269. La tendance qui se dessine pour les années à venir est clairement orientée vers une hausse du nombre des immeubles bénéficiant des services d’un concierge fixe, concierge dont la formation est dans le même temps considérablement renforcée par des cours de perfectionnement.





Il convient cependant de garder à l’esprit, ainsi que la Commission l’a d’ailleurs fait dans les invites de cette motion, qu’il n’est pas concevable de n’avoir que des concierges professionnels ou à temps partiels, certains bâtiments ne s’y prêtant pas.





Au nom du Conseil administratif








Le secrétaire général:�
�
Le conseiller administratif:�
�
Jean Erhardt�
�
Pierre Muller�
�



Le 28 juin 2000.
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